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Depuis au moins une décennie, la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique, Mayotte, la Nouvelle-
Calédonie, la Polynésie française, La Réunion, 

S a i nt - B a r t h é l e my,  S a i nt - M a r t i n ,  S a i nt - Pi e r re -
et-Miquelon, les Terres australes et antarctiques 
françaises et Wallis-et-Futuna coopèrent de manière 
plus structurelle avec les pays et territoires de leur 
zone géographique respective. Cette coopération porte 
sur des projets relevant des domaines économique, 
social, sanitaire, culturel, éducatif, environnemental, 
scientif ique, etc.  El le dispose d’outils  juridiques 
à la fois communs à l ’ensemble des collectivités 
territoriales et spécifiques aux territoires ultramarins. 
Elle bénéficie également de nombreux dispositifs et 
leviers au niveau européen.

Les espaces concernés par cette coopération sont vastes : 
la Caraïbe, le Plateau des Guyanes, l’ouest de l’Océan 
Indien, l’Océanie et les régions autour de Terre-neuve. 
Cette coopération régionale favorise la création d’un espace 
d’échanges et pourrait contribuer fortement à améliorer 
la diversification et l’internationalisation des économies 
ultramarines, en créant des emplois stables et de qualité. 
Elle devrait également faire des Outre-mer des catalyseurs 
de développement dans leur zone géographique respective 
et des frontières actives de l’Europe. 
Dans le contexte actuel de crise mondiale et dans la 
perspective d’une nouvelle communication, en 2012, de la 
Commission européenne relative aux territoires ultramarins, 
le renforcement de la coopération régionale des Outre-mer 
dans leur espace respectif constitue non seulement une 
évidence, mais aussi un formidable défi. Quatre enjeux 
essentiels doivent être particulièrement pris en compte : 

-- le développement économique, social, sanitaire, 
éducatif, environnemental (notamment la 
biodiversité) des collectivités ultramarines dans leur 
bassin de vie respectif ;

-- la promotion et la sauvegarde des identités culturelles 
ultramarines ;

-- une meilleure organisation et maîtrise des flux 
migratoires dans les différentes zones concernées ;

-- une contribution au rayonnement de l’Union 
européenne (UE) et au développement de la 
francophonie. 

Les principales préconisations du Conseil économique, social 
et environnemental (CESE) pour renforcer la coopération 
régionale des Outre-mer s’articulent autour des quatre 
axes suivants. Le premier vise à assurer la mise en œuvre 
des fondamentaux 
p ré a l a b l e s  à  l a 
coopération régionale 
des Outre-mer. En 
effet, le renforcement 
de cette dernière 
passe d’abord par 
la mise en place 
ou l ’amélioration 
des outils et des 
d i s p o s i t i f s  q u i 
existent. Il  passe 
é g a l e m e n t  p a r 
l ’ i n s t a u r a t i o n 
d ’i n f r a s t r u c t u re s 
et de relations « diplomatiques » qui ne relèvent pas 
nécessairement directement de la coopération, mais en sont 
des éléments de contexte indispensables à sa mise en œuvre 
efficace. Le deuxième axe cherche à refonder la gouvernance 
de la coopération régionale. Il  insiste sur la nécessité de 
mieux coordonner et former ses différents acteurs. Il suppose 
également de mieux connaître et répertorier les actions de 
coopération menées. Le troisième axe essaie de cibler en 
priorité les projets répondant aux intérêts réciproques des 
Outre-mer et des pays et territoires partenaires en matière de 
coopération. Il  vise à mieux définir et hiérarchiser les objectifs 
de la coopération afin d’en améliorer l’efficacité. Enfin, le 
quatrième axe esquisse une nouvelle politique européenne 
de voisinage basée sur le développement humain. En 
effet, la  « cohésion territoriale » est aujourd’hui une des 
trois composantes de la politique de cohésion de l’Union 
européenne, aux côtés de celles économique et sociale. 
Mais l’Union européenne n’en a pas encore tiré toutes les 
conséquences pour les Outre-mer.

Rémy-Louis Budoc
Directeur développement et aménagement du territoire à la CCI de Guyane
Conseiller régional de Guyane
Membre au titre du CESE de la Commission d’Evaluation des Formations et Diplômes de Gestion (CEFDG)
Membre du groupe de l’Outre-mer
Membre de la section des affaires européennes et internationales 
Membre de la Délégation à l’Outre-mer 
Membre de la Délégation à la prospective et à l’évaluation des politiques publiques

« La coopération régionale 
doit favoriser l’intégration des 

territoires ultramarins dans 
leur zone d’influence et dans 
les secteurs où il possèdent 

une « plus value » tels que le 
tourisme, l’environnement, 

les énergies renouvelables, la 
santé ou les espace maritimes 

et terrestres ».
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ASSURER LES FONDAMENTAUX PREALABLES
•	 �En nommant des agents représentant les territoires ultramarins sans exceptions dans les ambassades de France implantées 

dans les pays appartenant à leur zone géographique ;
•	 En favorisant l’adhésion des Outre-mer aux organismes internationaux de coopération ; 
•	 �En mobilisant davantage la Délégation pour l’action extérieure des collectivités territoriales (DAECT) envers les territoires 

ultramarins ; 
•	 �En poursuivant et en adaptant la politique d’assouplissement en matière de visas afin de favoriser les échanges 

économiques, touristiques et ceux liés à la formation ;
•	 En confortant les moyens financiers utilisés pour la coopération régionale des territoires ultramarins ;
•	 En réunissant de nouveau le Groupe de travail de haut niveau (GTHN) pour les Comores et Mayotte ;
•	 �En dotant en infrastructures de désenclavement, notamment routières, portuaires, aéroportuaires et numériques les 

territoires ultramarins et les pays ou territoires qui les entourent. Les cahiers des charges de ces projets doivent notamment 
prendre en compte toute atteinte à l’environnement. 

REFONDER LA GOUVERNANCE DE LA COOPERATION REGIONALE
•	 �En organisant annuellement, pour chacune des zones géographiques concernées (Caraïbe, Amazonie-Plateau-des-Guyanes, 

Océan Indien, Atlantique nord et Océanie),  une conférence de coopération régionale élargie à l’ensemble des acteurs 
impliqués, y compris les partenaires sociaux et les organisations non gouvernementales. 

•	 �En réunissant régulièrement une conférence permanente de la coopération régionale au sein de chaque zone géographique, 
conférence présidée par l’ambassadeur délégué à la coopération régionale ;

•	 �En créant sur Internet un atlas de la coopération pour chacun des pays et territoires appartenant à la zone de coopération 
régionale des territoires ultramarins ;

•	 En développant de façon systématique les commissions mixtes, qui permettent d’avoir une vue d’ensemble ; 
•	 En formant davantage les personnes en charge de la coopération régionale dans les territoires ultramarins ; 
•	 En impliquant mieux les acteurs de la société civile, gage de réussite des projets de coopération régionale. 

CIBLER EN PRIORITE LES PROJETS REPONDANT AUX INTERETS RECIPROQUES 
•	 En préconisant que les priorités de la coopération régionale des Outre-mer soient les suivantes : 

33 favoriser le développement économique, social et environnemental ; 
33 participer à la préservation des biens publics mondiaux ;
33 promouvoir l’enseignement, la formation et la recherche.

•	 �En attirant l’attention des parlements du Brésil et du Suriname sur l’importance d’accélérer la ratification des conventions et 
accords de coopération en matière de police et de justice afin de conforter la coopération régionale ;

•	 En créant un dispositif scolaire et universitaire selon le modèle d’ERASMUS dans les territoires ultramarins ;
•	 �En prenant mieux en compte et en confortant la place et le rôle des territoires ultramarins dans la stratégie de coopération de 

la France.

FONDER UNE NOUVELLE POLITIQUE EUROPEENNE DE GRAND VOISINAGE  
BASEE SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN
•	 �En mettant en place une véritable politique de grand voisinage dans chacune des zones où se trouvent les territoires 

ultramarins ;
•	 �En créant un Groupement européen de coopération territoriale (GECT) ultrapériphérique pour fédérer les acteurs locaux et les 

pays tiers voisins et promouvoir l’émergence de projets ; 
•	 �En mettant rapidement en œuvre les mesures concrètes d’amélioration des synergies entre le Fonds européen de 

développement (FED) et le Fonds européen de développement régional (FEDER) ; 
•	 �En augmentant les moyens financiers consacrés à la coopération régionale des territoires ultramarins et financés à partir du 

FED et du FEDER dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020 ; 
•	 �En instituant un fonds « miroir » consistant à mettre à la disposition des États tiers un montant équivalent à celui alloué au 

titre de la coopération régionale aux RUP et aux PTOM pour que ces pays puissent cofinancer des projets communs ;
•	 En instaurant pour les programmes Interreg, notamment celui de la Caraïbe, une présidence tournante des Comités de 

décision, entre les différentes régions concernées de Guadeloupe, Guyane et Martinique même si la Guadeloupe en reste 
l’Autorité de gestion.

•	 �En recommandant que les études d’impact des futurs accords commerciaux de l’UE prennent en compte les conséquences 
de ces accords sur les Régions ultrapériphériques (RUP) et les Pays et territoires d’Outre-mer (PTOM) du fait de leur proximité 
géographique avec les pays tiers concernés. 
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